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ARTICLE 16

À l’alinéa 12, après le mot :

« écologique »,

insérer les mots :

« , à l’exclusion des titres financiers contribuant au financement d’installations de production 
d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le livret financier « plan d’épargne avenir climat » créée à destination des jeunes a pour but de 
financer la transition écologique par des investissements pour des entreprises qui se consacrent au 
développement d’énergies renouvelables, dont les installations de production d’électricité utilisant 
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l’énergie mécanique du vent.
Cet amendement vise à exclure les installations de production d’électricité utilisant l’énergie 
mécanique du vent dans les différentes possibilités d’investissements qui sont ouvertes afin de 
contribuer à la transition écologique en raison du désastre écologique que constituent les éoliennes, 
notamment par les matériaux utilisés qui ne sont pas recyclables et en réalité fort polluants.
Compte tenu de l’emprise foncière nécessaire à l’implantation d’éoliennes et compte tenu des 
objectifs de la loi « zéro artificialisation nette (ZAN) des sols », il est préférable de réserver le plus 
d’emprise foncière possible à d’autres projets d’installations.
Enfin, compte tenu de la situation économique et financière de la dernière entreprise européenne 
d’installations d’éoliennes - laquelle a annoncé avoir abandonné son objectif de rentabilité pour 
l’exercice 2023 -, il ne restera bientôt dans le monde que des entreprises extra européennes, ce qui 
entre en contradiction avec les ambitions nationales et européennes du projet de loi Industrie verte 
tant en termes de réindustrialisation qu’en termes de respect des objectifs de décarbonation.


